	LC2
	CAPACITES DU CANDIDAT[footnoteRef:1] [1:  Il peut s’agir d’un candidat individuel, du membre d’un groupement ou, le cas échéant, d’un sous-traitant.] 



Le présent formulaire  est un modèle de formulaire à jour de la dernière modification du code polynésien des marchés publics[footnoteRef:2]. Il peut être utilisé pour répondre aux marchés publics ou accords‑cadres passés par la Polynésie française, les communes ou leurs démembrements.  [2:  CPMP modifié la loi du pays n° 2019-37 du 20/12/2019 et l'arrêté 3111 CM du 24/12/2019.] 

Il est conçu pour compléter le formulaire « Lettre de candidature » (LC1 ou LC1bis).Il ne doit donc pas être signé.
Il permet de s’assurer que le candidat individuel, chacun des membres du groupement, ou, le cas échéant, le(s) sous-traitant(s), dispose(nt) des capacités suffisantes pour l’exécution du marché public ou de l’accord-cadre.  
	A – Identification de l’acheteur public 

	Le Ministre du logement, de l’aménagement, en charge des transports interinsulaires
Bâtiment administratif A 2 – 4ème étage
Rue du Commandant Destremeau - Papeete
Adresse postale : B.P. 3551  -  98713 PAPEETE  - TAHITI  - Polynésie française
Téléphone :	(689) 40 46 82 50                  Fax : 	(689) 40 46 82 51
Courriel :	secretariat@logement.min.gov.pf 



	B – Objet de la consultation 

	Intitulé du marché : Marché n° MLA/DPAM-2021-03 : Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la rédaction du cahier des charges fonctionnel (CdCF) en vue de la réalisation d’un téléservice public destiné à la gestion des escales des navires dans les îles de Polynésie française (hors circonscription portuaire) et le suivi du projet.
Objet de la consultation : La Direction Polynésienne des Affaires Maritimes (DPAM) souhaite s’attacher les services d’un consultant expert intervenant dans le cadre d’une assistance à maîtrise d’ouvrage concernant la réalisation d’une prestation pour la rédaction d’un cahier des charges fonctionnel (CdCF) incluant accompagnement et conseils, d’un projet de conception d’un téléservice public dédié à la gestion des escales des navires dans les îles de Polynésie française (hors circonscription portuaire). 
Le Service Informatique de la Polynésie française (SIPf) accompagne la DPAM dans la réalisation de son projet de transformation numérique en combinant le design thinking, le lean startup, et l’agile.




	C – Indentification du candidat (individuel ou membre d’un groupement)

	(En cas de candidature d’un groupement d’entreprises, chaque membre de celui-ci remplira un LC2 pour ce qui le concerne.)
· Nom commercial et dénomination sociale du candidat :
· 
·  Numéro TAHITI (ou RIDET ou SIRET) : 
· Adresse courriel de contact : 
· 



Conformément aux termes du règlement de la consultation (*) relatives au dossier de candidature à présenter, 
le candidat1 (individuel ou membre d’un groupement) déclare ou fournit les renseignements identifiés dans les rubriques ci-après : 
	D - Capacités financières[footnoteRef:3] du candidat (individuel ou membre d’un groupement) [3:  Article A 233-1 du CPMP.] 


	D.1 – Chiffre d’affaires des travaux comparables à l’objet du marché : 
· Chiffre d’affaires sur les trois derniers exercices disponibles :
	Année 
	2018
	2019
	2020

	Chiffre d’affaires travaux comparables à l’objet du lot 1
(en XPF)
	
	
	


D.2 - Assurance pour les risques professionnels
· L’acheteur public demande une assurance pour les risques professionnels :
☒  OUI : le candidat doit fournir une attestation d’assurance en cours de validité avec sa candidature.



	E - Capacités techniques[footnoteRef:4] du candidat (individuel ou membre d’un groupement) [4:  Article A 233-2 du CPMP.] 


	E.1 – Liste des prestations comparables exécutés dans les cinq dernières années : 
· Liste des principales prestations de services comparables au marché exécutés par le candidat au cours des 5 dernières années :
	Année (*)
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020

	Pour chaque année indiquée,
le candidat atteste fournir 
la liste correspondante (**)
	OUI / NON
	OUI / NON
	OUI / NON
	OUI / NON
	OUI / NON


(*) L’acheteur public est invité à vérifier et à remettre à jour les années demandées en fonction de la date de lancement de sa consultation. 
(**) Le candidat barre ou supprime la mention inutile et fournit les éléments demandés.
	[image: RÃ©sultat de recherche d'images pour "panneau danger particulier"]
	1°	Des attestations de bonne exécution peuvent être produites pour les travaux les plus importants.
2°	Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin.

	
E.2 – Certifications obtenues par le candidat ou la personne qui réalisera la prestation
· L’acheteur public demande les certifications concordant avec les compétences recherchées
☒  OUI : le candidat doit fournir la liste de ces certifications dans son mémoire justificatif en apportant la preuve de leur détention par tout moyen
[bookmark: _GoBack]






	F.- Capacités des opérateurs économiques sur lesquels le candidat s’appuie pour présenter sa candidature 

		[image: RÃ©sultat de recherche d'images pour "panneau danger particulier"]
	Rubrique à renseigner uniquement dans l’hypothèse où le candidat (individuel ou membre d’un groupement) s’appuie sur la ou les capacités 
d’un autre opérateur économique, quelle que soit la nature juridique des liens qui l’unissent à cet opérateur, en application du II de l’article LP 233-2 du CPMP.


· Désignation du (des) opérateur(s) (*) : 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque opérateur économique, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de l’adresse de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie, son numéro TAHITI.]
· 
· 
·  (…)
· Nature du lien juridique : (sous-traitance, filiale, société-mère° …) :
(*Joindre, pour chaque opérateur économique, tous les renseignements demandés par l’acheteur dans l'avis d'appel à la concurrence ou dans les documents de la consultation. 	
Le candidat (individuel  ou membre d’un groupement) sera tenu d’apporter la preuve que chacun de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les moyens nécessaires pendant toute la durée d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre sous la forme par exemple d’un engagement écrit émanant d’une personne ayant la capacité à engager l’opérateur économique concerné. 	
Lorsque le candidat présente son sous-traitant au moment du dépôt de son offre, le candidat peut utiliser le modèle de déclaration de sous-traitance LC4 comprenant les mentions exigées par l’article LP 421-3.
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